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Grain de sel : Quelle est l’implication 
des organisations de producteurs (OP) 
dans la question du financement de 
l’agriculture à Madagascar ?

Mamy Rajohanesa : Les organisations 
paysannes conscientisent les produc-
teurs sur le fait que le financement rural 
est un outil vital pour le développement 
agricole. Elles font de la sensibilisa-
tion à la bonne utilisation des prêts 
et dans la réflexion sur l’utilité ou pas 
des prêts. Les OP jouent aussi un rôle 
dans l’orientation des subventions au 
financement de l’agriculture (pour les 
engrais, les taux bonifiés pour les pe-
tits matériels ou l’acquisition de vaches 
laitières par exemple). Dans le contexte 
actuel malgache, avec la « révolution 
verte » et la hausse de production at-
tendue des paysans, ils devront trou-
ver des financements pour augmenter 
leur production. Il s’agit de structu-
rer les organisations financières et de 
veiller à leur pérennisation, car elles 
ont un impact non négligeable comme 
outils de production. Il faut préserver 
les institutions de microfinance pour 
pérenniser l’accès des producteurs au 
crédit. En cela, les OP jouent aussi un 
rôle, en allant : argumenter pour la 
cause des IMF auprès des partenaires 
et institutions financières ; dire que le 
financement rural est devenu un ins-
trument vital. 

GDS : Quelle est l’ intervention de 
l’État malgache dans le financement 
de l’agriculture ? Quelles sont les évo-
lutions récentes en termes d’engage-
ment de l’État dans le financement de 
l’agriculture ?

MR : On a senti un vrai changement de 
cap à mettre en lien avec l’apparition 
récente du Plan d’action pour Mada-
gascar (« Madagascar Action Plan ² »). 
Cette initiative, qui a bénéficié de l’ap-

pui de bailleurs de fonds internatio-
naux, Union européenne et Banque 
mondiale, a permis à l’État d’affecter 
des fonds au financement de l’agricul-
ture, notamment par l’intermédiaire 
de la microfinance. Récemment alors 
que deux unités régionales du Réseau 
Cecam ³ rencontraient d’importantes 
difficultés, le gouvernement a pu, grâce 
à ces fonds et par l’intermédiaire du 
Conseil national de la microfinance, 
les aider à rétablir la situation. Paral-
lèlement, l’administration s’intéresse à 
l’intensification des 
activités de finance-
ment du monde ru-
ral. Le signe le plus 
manifeste de cet 
intérêt est l’ouver-
ture de crédits in-
trants agricoles à 
des taux bonifiés. 
L’État a également 
permis le finance-
ment de matériel agricole (notam-
ment des motoculteurs et des se-
mences améliorées).

Le conseil national de la microfi-
nance qui auparavant ne s’occupait que 
de la coordination des fonds pour la 
microfinance a désormais un rôle plus 
large. Y sont associés des agronomes, 
mais aussi les OP, lors de réunions ad 
hoc. Ces réunions regroupent égale-
ment des représentants de l’État, la 
Banque centrale, des techniciens du 
ministère de l’Agriculture, des Finan-
ces, des réseaux d’Institutions de mi-
crofinance, etc.

GDS : Quelles politiques publiques 
sont possibles et souhaitables selon 
vous pour améliorer l’efficacité et le 
rôle de la microfinance pour le déve-
loppement rural ?

MR : Il faut réduire les taux d’intérêt 
appliqués aux emprunteurs et alléger 

les procédures d’accès au microcré-
dit pour les paysans tout en garantis-
sant la performance et la viabilité des 
IMF. Ce n’est pas que les institutions 
de microfinance se désintéressent de 
ces questions. Au contraire, elles sont 
conscientes des problèmes posés aux 
paysans, mais elles n’ont pas les moyens 
pour y parvenir. Il faut trouver les so-
lutions à mettre en place, pour pou-
voir mieux convaincre les producteurs 
d’avoir recours à la microfinance mais 
pas aux usuriers. L’objectif d’accroître 

la production de riz 
et la production ali-
mentaire est tel qu’il 
faut encourager les 
producteurs à accé-
der au crédit et les 
aider à bien l’uti-
liser par le conseil 
en exploitation de 
proximité. Ce der-
nier permettra aussi 

aux paysans de mieux gérer l’exploita-
tion et mieux cibler des fonds et plani-
fier à l’avance le remboursement.

Les taux d’intérêt actuels sont de 
-,  par mois. Récemment l’État a 
tenté une expérience en mettant en 
place des taux d’intérêt bonifiés (  
par mois). Mais cette expérience a 
cessé. C’est à l’État de mieux argu-
menter pour convaincre les bailleurs 
de fonds de renouveler l’expérience. 
Il faut avoir un appui structuré dans 
la durée, un vrai engagement et une 
forte volonté de l’Etat mais pas des 
coups ponctuels.

GDS : Quelles politiques publiques 
sont possibles et souhaitables selon 
vous pour améliorer l’efficacité et le 
rôle du financement de l’agriculture 
en général ?

MR : Il n’y a pas que la microfinance 
pour financer le développement rural. 
Il peut y avoir des contrats commer-
ciaux avec des débouchés assurés qui 
pourraient permettre aux paysans de 
produire plus. Je pense aussi au pré-
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Entretien avec Mamy Rajohanesa. 
fi.fa.ta@moov.mg________________________ À Madagascar, de récentes expériences, prometteuses, 

de bonification des taux d’intérêt des crédits accordés 
par les IMF 1 ont été abandonnées. Mamy Rajohanesa, pré-
sident de Fifata, en appelle à un appui de l’État sur la durée 
qui permette aux producteurs d’atteindre les objectifs am-
bitieux qu’il a fixés.
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. Institutions de microfinance.
. Plus d’information sur le Madagascar 
Action Plan : www.madagascar.gov.mg/map

. Réseau d’institutions de 
microfinance présent dans  régions de 
Madagascar.

«  il faut avoir un appui structuré 

dans la durée, un vrai engagement et 

une forte volonté de l’État mais pas 
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financement. Cela s’est déjà fait. Des 
expériences de ce type ont connu des 
difficultés, mais si le terrain est bien 
préparé, cela peut réussir. Pour cela, 
il faudra développer des partenariats 
opérateurs/producteurs dans le par-
tage des risques et dans la confiance 
mutuelle.

L’État dispose par ailleurs de mesu-
res fiscales. Sur ce sujet les OP ont été 

récemment associées à une formation 
sur la fiscalité foncière. Les résultats 
de cette rencontre n’ont pas encore 
été publiés. Mais je pense que sur la 
fiscalité du monde agricole il faut que 
l’administration ait des procédures spé-
cifiques. Les ponctions fiscales doivent 
intervenir après les récoltes car, avant, 
les paysans ne peuvent pas payer. §

C   l’histoire des 
coopératives d’épargne et de cré-

dit mises en place au Burkina Faso et 
au Togo dans les années , puis dé-
veloppées dans d’autres pays comme 
le Bénin le Mali ou le Sénégal. Depuis 
juin  elles se sont réunies en une 
confédération des institutions finan-
cières, qui co-édite l’ouvrage. Cette 
publication originale, fruit d’un long 
processus jalonné par deux ateliers 
d’écriture, retrace l’histoire d’ins-
titutions bien antérieures à la mode 
du microcrédit et les replace dans un 
cadre bien plus large : celui de l’éco-
nomie sociale. L’occasion de s’inté-
resser à leurs objectifs, qui au-delà 
de l’inclusion financière (permettre 
aux exclus d’avoir accès à des services 
financiers), sont larges. En visant à 

contribuer à un équilibre entre caisses 
rurales et urbaines par exemple, elles 
contribuent au financement de l’agri-
culture et du milieu rural. L’ouvrage 
montre comment les principes coo-
pératifs sont une source d’inspiration 
qu’il faut adapter et faire évoluer sans 
cesse pour trouver les modalités ap-
propriées à la réalisation de politi-
ques financières inclusives désormais 
considérées comme indispensables au 
développement.

La microfinance en Afrique de 
l’Ouest. Histoires et innovations. Sous 
la direction de Alpha Ouédraogo et 
Dominique Gentil. Éditions Cif-Kar-
thala.  pages. Prix France :  euros. 
Prix Afrique :  euros.

Vient de paraître : une histoire des coopératives 
d’épargne et de crédit en Afrique de l’Ouest
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Perspectives pour l’agriculture française et 
la Pac
Le Conseil de prospective européenne et 
internationale pour l’agriculture et l’ali-
mentation (COPEIAA) établit un état des 
lieux de l’agriculture française et rappelle 
le contexte de la politique agricole euro-
péenne. À l’issue d’une analyse des inno-
vations environnementale et technologique, 
le rapport adressé à Michel Barnier, minis-
tre français de l’Agriculture et de la Pêche, 
formule des recommandations pour l’avenir 
de la politique agricole et ses défis à relever 
pour alimenter  millions d’Européens 
tout en respectant les ressources et les be-
soins alimentaires mondiaux.
Sous la présidence de Christian Boissieu. 
La Documentation française, ,  p., 
 euros

Le Nepad bientôt intégré à l’Union africai-
ne 
Le ministre sénégalais des Affaires étran-
gères, Cheikh Tidiane Gadio, a annoncé le 
 avril , lors d’une rencontre à Dakar, 
l’intégration proche des structures du Nou-
veau partenariat pour le développement de 
l’Afrique (Nepad) à l’Union africaine (UA). 
Selon lui, cette unification est nécessaire 
pour « remettre le Nepad sur les rails et bien 
se comprendre ».

Abdoulaye Wade réclame la suppression de 
la FAO
Le président sénégalais a réclamé le  mai 
 la suppression de l’Organisation des 
Nations Unies pour l’agriculture et l’ali-
mentation (FAO). Il dénonce une « margi-
nalisation progressive » de la FAO et sou-
haite désormais que ce soit le Fonds 
international de développement agricole 
qui devienne un « Fonds mondial d’assis-
tance à l’agriculture » avec siège obliga-
toire en Afrique (le siège de la FAO est basé 
à Rome). 

Un « tsunami silencieux » menace le Pam
Le Programme alimentaire mondial (Pam) 
a signalé que jamais plus gros défi ne lui 
avait été lancé que celui de la hausse des 
prix. Selon sa directrice, Josette Sheeran, 
la communauté internationale devrait four-
nir une aide similaire à celle apportée pour 
le tsunami de  dans l’Océan indien. 
Après sa participation à un sommet à Lon-
dres sur les prix alimentaires, ses conclu-
sions devraient être présentées cet été à 
l’Union européenne et aux membres du 
G.
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